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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 27 mars 2012, monsieur Dominique Bachand (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 21 mars 2012 à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 10 novembre 2011 et déclare que la surdité du travailleur n’est pas d’origine professionnelle.
[3] Une audience se tient à Saint-Jean-sur-Richelieu le 7 décembre 2012. Le travailleur est représenté par un conseiller syndical. Pratt & Whitney Canada (l’employeur) a informé le tribunal de son absence à l’audience. Un délai est accordé aux parties afin qu’elles produisent un complément de preuve et d’argumentation écrites. Le dossier est pris en délibéré le 10 janvier 2013 au moment de la réception d’une lettre informant le tribunal qu’aucune autre preuve ou argumentation ne sera produite.
L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer qu’il est atteint d’une surdité professionnelle à compter du 12 avril 2011.
LES FAITS
[5] Le travailleur est inspecteur des essais non destructifs chez l’employeur depuis 1980.
[6] Son travail consiste à vérifier l’état métallurgique des pièces de moteurs d’avion. Il doit, entre autres, effectuer le trempage de pièces dans des bassins contenant différents produits chimiques, procéder au marquage de pièces de métal à l’aide d’un « Vibropen » et au nettoyage des pièces de métal à l’aide de fusils à eau ou à air comprimé. Dans l’exécution de ces tâches, le travailleur est exposé aux bruits produits par la ventilation et par les différents outils de nettoyage.
[7] Le 12 avril 2011, le travailleur passe un audiogramme. L’audiologiste indique à son rapport que le travailleur souffre d’une atteinte auditive neurosensorielle en haute fréquence d’origine professionnelle probable.
[8] À la même date, le docteur Spénard, oto-rhino-laryngologiste, examine le travailleur et rédige une attestation médicale. Il retient le diagnostic de surdité compatible avec une exposition aux bruits.

[9] Le 20 avril 2011, le travailleur dépose à la CSST une réclamation pour faire reconnaître la relation entre son problème de surdité et son travail.

[10] Le 10 août 2011, un ingénieur de la compagnie Vinacoustique inc. produit un rapport d’étude des niveaux de bruits disponibles auxquels le travailleur aurait été exposé chez l’employeur depuis 1980. Le niveau de bruit se situe principalement en dessous de 80 dBa avec une partie entre 80 et 85 dBa. L’ingénieur précise cependant que, pour plus de 40 % du temps de travail du travailleur chez l’employeur, il n’y a aucune donnée de disponible.
[11] Le 10 novembre 2011, la CSST refuse la réclamation du travailleur. Elle déclare que le travailleur n’a pas démontré que sa maladie est caractéristique du travail qu’il a exercé ou qu’elle est reliée directement aux risques particuliers de ce travail. Le travailleur demande la révision de cette décision.

[12] Le 21 mars 2012, à la suite d’une révision administrative, la CSST confirme sa décision du 10 novembre 2011. Le travailleur conteste cette décision devant la Commission des lésions professionnelles. 

[13] À l’audience, le travailleur produit un document indiquant le niveau de bruit dans certains départements où il a été appelé à travailler depuis 1980. Le niveau de bruit varie de 82 à 93 dBa. Le travailleur déclare que durant les six premières années, il travaillait généralement plus de 50 heures par semaine.
[14] Le travailleur reprend, à l’aide de dessins, chacun des départements où il a travaillé durant les 30 dernières années en indiquant son évaluation du niveau de bruit. Il cote sur 10 le niveau de bruit auquel il a été exposé, 8 sur 10 correspondant à un niveau de bruit qui implique de devoir parler fort pour réussir à communiquer avec un collègue de travail situé à un pied de lui. De façon générale, il considère que le niveau de bruit se situe entre 7 et 9 sur 10.
[15] Le travailleur déclare finalement qu’il n’a jamais pratiqué de sports ou d’activités impliquant une exposition au bruit en dehors du travail. De plus, il n’y a pas d’histoire d’antécédent de surdité dans sa famille.
L’AVIS DES MEMBRES
[16] Le membre issu des associations d’employeurs est d’avis que la requête du travailleur doit être rejetée.
[17] Il considère que le seul témoignage du travailleur est insuffisant pour faire la preuve qu’il a été exposé à des bruits de plus de 85 dBa.
[18] La membre issue des associations syndicales est plutôt d’avis que la requête du travailleur doit être accueillie. 
[19] Elle considère que le travailleur rencontre chacun des critères de la présomption de lésion professionnelle prévue à la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi). 
LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[20] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 12 avril 2011.
[21] Afin de disposer de l’objet de la contestation, la Commission des lésions professionnelles réfère aux dispositions et articles suivants de la loi.

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend 
par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

« maladie professionnelle » : une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du travail et qui est caractéristique de ce travail ou reliée directement aux risques particuliers de ce travail;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

29. Les maladies énumérées dans l'annexe I sont caractéristiques du travail correspondant à chacune de ces maladies d'après cette annexe et sont reliées directement aux risques particuliers de ce travail.

Le travailleur atteint d'une maladie visée dans cette annexe est présumé atteint d'une maladie professionnelle s'il a exercé un travail correspondant à cette maladie d'après l'annexe.

__________

1985, c. 6, a. 29.
[22] L’article 29 de la loi stipule que le travailleur atteint d’une maladie visée à l’annexe 1 de la loi est présumé atteint d’une maladie professionnelle s’il a exercé un travail correspondant à cette maladie d’après l’annexe.

[23] À la section IV de l’annexe I de la loi, on peut lire ce qui suit : 

ANNEXE I

MALADIES PROFESSIONNELLES

(Article 29)

SECTION IV
MALADIES CAUSÉES PAR DES AGENTS PHYSIQUES

	MALADIES
	GENRES DE TRAVAIL

	1. Atteinte auditive causée par le bruit :

[...]
	un travail impliquant une exposition à un bruit excessif;


[24] Dans un premier temps, la Commission des lésions professionnelles doit déterminer si la présomption prévue à l’article 29 de la loi s’applique en faveur du travailleur. Celui-ci-ci doit démontrer, par une preuve prépondérante, qu’il est porteur d’une atteinte auditive causée par le bruit et qu’il a exercé un travail impliquant une exposition à un bruit excessif.

[25] Pour conclure qu’une atteinte auditive est causée par le bruit, cette atteinte doit être neurosensorielle et les pertes auditives seront habituellement bilatérales, symétriques et plus sévères dans les hautes fréquences
. 

[26] La Commission des lésions professionnelles retient de la preuve que selon l’audiologiste, l’audiogramme passé par le travailleur le 12 avril 2011 montre effectivement que ce dernier souffre d’une atteinte auditive neurosensorielle en haute fréquence d’origine professionnelle probable.
[27] De plus, le docteur Spénard, retient le diagnostic de surdité compatible avec une exposition aux bruits.

[28] La Commission des lésions professionnelles conclut donc que le travailleur remplit la première condition de la présomption, soit le fait que le travailleur souffre d’une atteinte auditive causée par le bruit.
[29] La Commission des lésions professionnelles retient aussi de la preuve prépondérante que le travailleur a exercé un travail impliquant une exposition aux bruits allant jusqu’à 93 dBa.
[30] En effet, bien que l’étude des niveaux de bruits disponible auxquels le travailleur aurait été exposé chez l’employeur depuis 1980, produite par un ingénieur le 10 août 2011, indique un niveau de bruit se situant principalement en dessous de 80 dBa avec une partie entre 80 et 85 dBa, celle-ci souffre d’une absence de donnée pour 40 % du temps de travail du travailleur. Elle est donc peu concluante aux yeux du tribunal.
[31] La Commission des lésions professionnelles considère raisonnablement fiables les explications données par le travailleur à l’audience sur chacun des postes de travail qu’il a occupés durant toutes ces années et sur le niveau de bruit dans chacun d’eux.
[32] Pour le tribunal, la preuve présentée par le travailleur est suffisante pour satisfaire le deuxième critère de la présomption, soit que le travailleur a exercé un travail impliquant une exposition à un bruit excessif.

[33] En conséquence, la Commission des lésions professionnelles conclut que la présomption de l’article 29 de la loi s’applique en faveur du travailleur et qu’il est atteint d’une surdité professionnelle à compter du 12 avril 2011.
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête déposée le 27 mars 2012 par monsieur Dominique Bachand, le travailleur;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 21 mars 2012 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le travailleur est atteint d’une surdité professionnelle à compter du 12 avril 2011.
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	Fernand Daigneault

	

	

	

	

	M. Jonathan Blais

	T.C.A. (LOCAL 510)

	Représentant de la partie requérante


� 	L.R.Q., c. A-3.001.
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